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                                                                                        PREFECTURE DE MAYOTTE

        SECRETARIAT GENERAL 

     Sous-préfet délégué à la cohésion 
          sociale et à la jeunesse

         Mission Politique de la Ville                                             ARRETE N°     01    / CSJ/MPV/11

                       portant attribution d’une subvention de 6 100  €
                                           au Centre de Documentation Pédagogique (CDP)

                                                                                                                              dans le cadre de la Politique de la Ville
   (crédits contractualisés chapitre 147)

LE PREFET DE MAYOTTE

VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative au statut de Mayotte ;

VU la loi n°2007- 223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre mer ;

VU le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;

VU Le décret du 22 juillet 2011du Président de la République nommant Monsieur Thomas DEGOS, préfet de Mayotte;

VU L’arrêté ministériel du 18 février 2010 nommant Monsieur Grégory KROMWELL, chargé des fonctions de sous-préfet 
délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU L’arrêté préfectoral N° 2010-257 du 10 mai 2010 portant délégation de signature à Monsieur Grégory KROMWELL, 
chargé des fonctions de sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU la délégation d’autorisation d’engagement du 24 février 2011 d'un montant total de 2 223 000 € sur le chapitre 147 
politique de la ville et Grand Paris du Secrétariat Général du Comité Interministériel des Villes;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte. 

Arrêté     :   

ARTICLE  1: il est attribué au Centre de Documentation Pédagogique de Mayotte (CDP) une subvention de 6 100 € (six 
mille cent euros) correspondant à la participation de l’Etat à l’opération « le printemps des poètes », action qui répond à une 
priorité à Mayotte, celle de la lutte contre l’illettrisme et l’analphabétisme qui s’est déroulée le mois de mars dernier. 

SIRET CDP     :     532  534  013  000  18

ARTICLE  2: Cette somme sera imputée sur le programme 147 – politique de la ville du Ministère de la ville intitulé «MINSOC » 
dont les références suivent :
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Action/sous action 
(domaine 

fonctionnel)

UO
(centre financier)

Numéro 
OS-OP-OB-Activités

Groupe 
marchandise

Axe ministériel

0147-01-140 0147-DPA6-DPA6 014701020101 10.03.01 MINSOC

L'Etat procédera au versement de la subvention sur le compte du CDP ouvert à la banque de La Réunion, et fera l’objet d’un 
versement unique.

Code Banque Code Guichet Numéro de compte Clé 
12169 00047 50932099010 34

ARTICLE  3: L'utilisation de ces crédits donnera lieu à un compte rendu d'exécution des dépenses auprès de la Préfecture de 
Mayotte, Mission Politique de la Ville.
En cas de non réalisation ou de réalisation partielle de l'action, ou d'utilisation non conforme à l'objet, l'association devra 
reverser la subvention qui lui a été affectée.

ARTICLE 4     : Le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse et le Trésorier Payeur Général sont chargés 
chacun en ce qui le  concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin 
sera. 

Tout support d’information ou de communication utilisé par le bénéficiaire concernant cette opération devra mentionner le 
soutien des financements « Politique de la Ville» : « Ce  projet a obtenu le soutien de la Politique de la ville». De même, 
l’apposition du logo de la préfecture de Mayotte sur tout support promotionnel du projet, accompagné de la mention « politique 
de la ville», est obligatoire.

Le cas échéant, le bénéficiaire fournira à la Préfecture de Mayotte (Mission politique de la ville) un exemplaire de toute 
publication réalisée, ainsi qu’une copie de tout matériel sonore ou visuel.

  Fait à Mamoudzou, le 04 octobre 2011

                                               Le Préfet de Mayotte,
                                 pour le Préfet et par délégation,
                               le sous-préfet délégué à la cohésion    

copies :                                                     sociale et à la jeunesse
Trésorerie Générale de Mayotte 1
Mission Politique de la Ville 1
Intéressé 1
           

                                                 Grégory KROMWELL
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                                                                                  PREFECTURE DE MAYOTTE

        SECRETARIAT GENERAL 

Sous-préfet délégué à la cohésion 
          sociale et à la jeunesse

         Mission Politique de la Ville                                      ARRETE N°       09      / CSJ/MPV/11

                                       portant attribution d’une subvention de 28 000  €
                                                   à la commune de Sada

                                                                                                                               dans le cadre de la Politique de la Ville
                 (crédits contractualisés chapitre 147)

LE PREFET DE MAYOTTE

VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative au statut de Mayotte ;

VU la loi n°2007- 223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre mer ;

VU le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;

VU Le décret du 22 juillet 2011du Président de la République nommant Monsieur Thomas DEGOS, préfet de Mayotte;

VU L’arrêté ministériel du 18 février 2010 nommant Monsieur Grégory KROMWELL, chargé des fonctions de sous-préfet 
délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU L’arrêté préfectoral N° 2010-257 du 10 mai 2010 portant délégation de signature à Monsieur Grégory KROMWELL, 
chargé des fonctions de sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU la délégation d’autorisation d’engagement du 24 février 2011 d'un montant total de 2 223 000 € sur le chapitre 147 
politique de la ville et Grand Paris du Secrétariat Général du Comité Interministériel des Villes;

VU La programmation CUCS 2011 de la commune de SADA validée en comité de pilotage au mois de juillet 2011 ;

VU La lettre N° 26 /CSJ/ MPV/ 11 en date du 26 septembre 2011 relative à la participation de l’Etat au paiement des 
salaires des équipes opérationnelles CUCS ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de 
Mayotte. 

Arrêté     :   

ARTICLE  1: il est attribué à la commune de SADA une subvention de 28 000 € (vingt huit mille euros) correspondant à 80 % 
de la part de l’Etat au paiement des salaires de l’équipe opérationnelle (chef de projets et adulte relais) du territoire, dans 
le cadre de la mise en œuvre des actions du Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) – programmation 2011. 

ARTICLE  2: Cette somme sera imputée sur le programme 147 – politique de la ville du Ministère de la ville intitulé «MINSOC » 
dont les références suivent, et relevant de la thématique 4 « Pilotage, Ressources, Evaluation,… » du contrat cadre de 
Mayotte :

Action/sous action 
(domaine 

fonctionnel)

UO
(centre financier)

Numéro 
OS-OP-OB-Activités

Groupe 
marchandise

Axe ministériel
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0147-01-140 0147-DPA6-DPA6 014701020101 10.03.01 MINSOC

L'Etat procédera au versement de la subvention sur le compte de la commune ouvert à la TRESORERIE MUNICIPALE DE 
MAYOTTE, et fera l’objet d’un versement unique.

ARTICLE  3: L'utilisation de ces crédits donnera lieu à un compte rendu d'exécution des dépenses auprès de la Préfecture de 
Mayotte, Mission Politique de la Ville.
En cas d'utilisation non conforme à l'objet initialement cité, la commune devra reverser la subvention qui lui a été affectée.

ARTICLE 4     : Le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse et le Trésorier Payeur Général sont chargés 
chacun en ce qui le  concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin 
sera. 

Tout support d’information ou de communication utilisé par le bénéficiaire concernant l’utilisation de ces crédits devra 
mentionner le soutien des financements « Politique de la Ville» : De même, l’apposition du logo de la préfecture de Mayotte sur 
tout support promotionnel du projet / action accompagné de la mention « politique de la ville», est obligatoire.

Le cas échéant, le bénéficiaire fournira à la Préfecture de Mayotte (Mission politique de la ville) un exemplaire de toute 
publication réalisée, ainsi qu’une copie de tout matériel sonore ou visuel à la suite de ces crédits.

  Fait à Mamoudzou, le 04 octobre 2011

                                                  Le Préfet de Mayotte,
                                    pour le Préfet et par délégation,
                                    le sous-préfet délégué à la cohésion    

copies :                                                             sociale et à la jeunesse
Trésorerie Générale de Mayotte 1
Mission Politique de la Ville 1
Intéressé 1
           

                                                      Grégory KROMWELL
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                                                                                    PREFECTURE DE MAYOTTE

        SECRETARIAT GENERAL 

Sous-préfet délégué à la cohésion 
          sociale et à la jeunesse

         Mission Politique de la Ville                            ARRETE N°      10       / CSJ/MPV/11

                           portant attribution d’une subvention de 26 250  €
                                          à la commune de Tsingoni

                                                                                                                         dans le cadre de la Politique de la Ville
               (crédits contractualisés chapitre 147)

LE PREFET DE MAYOTTE

VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative au statut de Mayotte ;

VU la loi n°2007- 223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre mer ;

VU le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;

VU Le décret du 22 juillet 2011du Président de la République nommant Monsieur Thomas DEGOS, préfet de Mayotte;

VU L’arrêté ministériel du 18 février 2010 nommant Monsieur Grégory KROMWELL, chargé des fonctions de sous-préfet 
délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU L’arrêté préfectoral N° 2010-257 du 10 mai 2010 portant délégation de signature à Monsieur Grégory KROMWELL, 
chargé des fonctions de sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU la délégation d’autorisation d’engagement du 24 février 2011 d'un montant total de 2 223 000 € sur le chapitre 147 
politique de la ville et Grand Paris du Secrétariat Général du Comité Interministériel des Villes;

VU La programmation CUCS 2011 de la commune de Tsingoni validée en comité de pilotage au mois de juillet 2011 ;

VU La lettre N° 26 /CSJ/ MPV/ 11 en date du 26 septembre 2011 relative à la participation de l’Etat au paiement des 
salaires des équipes opérationnelles CUCS ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de 
Mayotte. 

Arrêté     :   

ARTICLE  1: il est attribué à la commune de TSINGONI une subvention de 26 250 € (vingt six mille deux cent cinquante 
euros) correspondant à la part de l’Etat au paiement des salaires de l’équipe opérationnelle (chef de projets et adulte 
relais) du territoire, dans le cadre de la mise en œuvre des actions du Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) – 
programmation 2011, ainsi réparti : 

ARTICLE  2: Cette somme sera imputée sur le programme 147 – politique de la ville du Ministère de la ville intitulé «MINSOC » 
dont les références suivent, et relevant de la thématique 4 « Pilotage, Ressources, Evaluation,… » du contrat cadre de 
Mayotte :

Action/sous action 
(domaine 

fonctionnel)

UO
(centre financier)

Numéro 
OS-OP-OB-Activités

Groupe 
marchandise

Axe ministériel
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0147-01-140 0147-DPA6-DPA6 014701020101 10.03.01 MINSOC

L'Etat procédera au versement de la subvention sur le compte de la commune ouvert à la TRESORERIE MUNICIPALE DE 
MAYOTTE, et fera l’objet d’un versement unique.

ARTICLE  3: L'utilisation de ces crédits donnera lieu à un compte rendu d'exécution des dépenses auprès de la Préfecture de 
Mayotte, Mission Politique de la Ville.
En cas d'utilisation non conforme à l'objet initialement cité, la commune devra reverser la subvention qui lui a été affectée.

ARTICLE 4     : Le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse et le Trésorier Payeur Général sont chargés 
chacun en ce qui le  concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin 
sera. 

Tout support d’information ou de communication utilisé par le bénéficiaire concernant l’utilisation de ces crédits devra 
mentionner le soutien des financements « Politique de la Ville» : De même, l’apposition du logo de la préfecture de Mayotte sur 
tout support promotionnel du projet / action accompagné de la mention « politique de la ville», est obligatoire.

Le cas échéant, le bénéficiaire fournira à la Préfecture de Mayotte (Mission politique de la ville) un exemplaire de toute 
publication réalisée, ainsi qu’une copie de tout matériel sonore ou visuel à la suite de ces crédits.

  Fait à Mamoudzou, le 04 octobre 2011

                         
                                              Le Préfet de Mayotte,

                                   pour le Préfet et par délégation,
                                   le sous-préfet délégué à la cohésion    

copies :                                                            sociale et à la jeunesse
Trésorerie Générale de Mayotte 1
Mission Politique de la Ville 1
Intéressé 1
           

                                                 Grégory KROMWELL
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                                                                                      PREFECTURE DE MAYOTTE

        
      SECRETARIAT GENERAL 

  Sous-préfet délégué à la cohésion 
          sociale et à la jeunesse

         Mission Politique de la Ville                                                   ARRETE N°     19   / CSJ/MPV/11

                                         portant attribution d’une subvention de 4 807 €
                                                          à l’association Crèche OWAZAZA

                                                                                                                                         dans le cadre de la Politique de la Ville
                            (crédits contractualisés chapitre 147)

LE PREFET DE MAYOTTE

VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative au statut de Mayotte ;

VU la loi n°2007- 223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre mer ;

VU le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;

VU Le décret du 22 juillet 2011du Président de la République nommant Monsieur Thomas DEGOS, préfet de Mayotte;

VU L’arrêté ministériel du 18 février 2010 nommant Monsieur Grégory KROMWELL, chargé des fonctions de sous-préfet 
délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU L’arrêté préfectoral N° 2010-257 du 10 mai 2010 portant délégation de signature à Monsieur Grégory KROMWELL, 
chargé des fonctions de sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU la délégation d’autorisation d’engagement du 24 février 2011 d'un montant total de 2 223 000 € sur le chapitre 147 
politique de la ville et Grand Paris du Secrétariat Général du Comité Interministériel des Villes;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de 
Mayotte. 

Arrêté     :   

ARTICLE  1: : il est attribué à l'association Crèche OWAZAZA de Sada, domiciliée au quartier KOMOJOU chez Mme 
Dhoimrati MTRENGOUENI – 97 640 SADA, une subvention d’un montant de 4 807 € (quatre mille huit cent sept euros), 
relative à une aide apportée aux familles à revenus modestes en complément des  frais de garderie de leurs enfants pour les 
actions suivantes :

- Socialisation et éveil des enfants et des plus jeunes : 

- Apprentissage de la langue française dès le plus jeune âge

- Apprentissage des règles de vie en communauté dès le plus jeune âge

- Conciliation temps de vie / temps de travail pour les parents 

SIRET OWAZAZA     :     519  959  167  000  15

ARTICLE  2: Cette somme sera imputée sur le programme 147 – politique de la ville du Ministère de la ville intitulé «MINSOC » 
dont les références suivent :
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Action/sous action 
(domaine 

fonctionnel)

UO
(centre financier)

Numéro 
OS-OP-OB-Activités

Groupe 
marchandise

Axe ministériel

0147-01-140 0147-DPA6-DPA6 014701020101 10.03.01 MINSOC

L'Etat procédera au versement de la subvention sur le compte de l’association CRECHE OWAZA ouvert à la banque BFCOI, et 
fera l’objet d’un versement unique.

Code Banque Code Guichet Numéro de compte Clé 
18719 00092 00913  598  500 87

ARTICLE  3: L'utilisation de ces crédits donnera lieu à un compte rendu d'exécution des dépenses auprès de la 
Préfecture de Mayotte, Mission Politique de la Ville.
En cas de non réalisation ou de réalisation partielle de l'action, ou d'utilisation non conforme à l'objet, l'association devra 
reverser la subvention qui lui a été affectée.

ARTICLE 4     : Le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse et le Trésorier Payeur Général sont chargés 
chacun en ce qui le  concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin 
sera. 

Tout support d’information ou de communication utilisé par le bénéficiaire concernant cette opération devra mentionner le 
soutien des financements « Politique de la Ville» : « Ce  projet a obtenu le soutien de la Politique de la ville». De même, 
l’apposition du logo de la préfecture de Mayotte sur tout support promotionnel du projet, accompagné de la mention « politique 
de la ville», est obligatoire.

Le cas échéant, le bénéficiaire fournira à la Préfecture de Mayotte (Mission politique de la ville) un exemplaire de toute 
publication réalisée, ainsi qu’une copie de tout matériel sonore ou visuel.

Fait à Mamoudzou, le 28 novembre 2011

                                                         Le Préfet de Mayotte,
                                          pour le Préfet et par délégation,
                                       le sous-préfet délégué à la cohésion    

copies :                                                                  sociale et à la jeunesse
Trésorerie Générale de Mayotte 1
Mission Politique de la Ville 1
Intéressé 1
           

                                                         Grégory KROMWELL
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                                                                                         PREFECTURE DE MAYOTTE

         SECRETARIAT GENERAL 

    Sous-préfet délégué à la cohésion 
          sociale et à la jeunesse

         Mission Politique de la Ville                                             ARRETE N°      22       / CSJ/MPV/11

                                   portant attribution d’une subvention de 5 600 €
                                                               à la commune de Kani-Kéli

                                                                                                                                          dans le cadre de la Politique de la Ville
                             (crédits contractualisés chapitre 147)

LE PREFET DE MAYOTTE

VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative au statut de Mayotte ;

VU la loi n°2007- 223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre mer ;

VU le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;

VU Le décret du 22 juillet 2011du Président de la République nommant Monsieur Thomas DEGOS, préfet de Mayotte;

VU L’arrêté ministériel du 18 février 2010 nommant Monsieur Grégory KROMWELL, chargé des fonctions de sous-préfet 
délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU L’arrêté préfectoral N° 2010-257 du 10 mai 2010 portant délégation de signature à Monsieur Grégory KROMWELL, 
chargé des fonctions de sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU la délégation d’autorisation d’engagement du 24 février 2011 d'un montant total de 2 223 000 € sur le chapitre 147 
politique de la ville et Grand Paris du Secrétariat Général du Comité Interministériel des Villes;

VU La programmation CUCS 2011 de la commune de KANI-KELI validée en comité de pilotage au mois de juillet 2011 ;

VU La lettre N° 26 /CSJ/ MPV/ 11 en date du 26 septembre 2011 relative à la participation de l’Etat au paiement des 
salaires des équipes opérationnelles CUCS ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de 
Mayotte. 

Arrêté     :   

ARTICLE  1: il est attribué à la commune de KANI-KELI une subvention de 5 600 € (cinq mille six cent euros) correspondant 
au solde de la part de l’Etat relatif au paiement des salaires de l’équipe opérationnelle (chef de projets et adulte relais) du 
territoire, dans le cadre de la mise en œuvre des actions du Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) – 
programmation 2011. 
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ARTICLE  2: Cette somme sera imputée sur le programme 147 – politique de la ville du Ministère de la ville intitulé «MINSOC » 
dont les références suivent, et relevant de la thématique 4 « Pilotage, Ressources, Evaluation,… » du contrat cadre de 
Mayotte :

Action/sous action 
(domaine 

fonctionnel)

UO
(centre financier)

Numéro 
OS-OP-OB-Activités

Groupe 
marchandise

Axe ministériel

0147-01-140 0147-DPA6-DPA6 014701020101 10.03.01 MINSOC

L'Etat procédera au versement de la subvention sur le compte de la commune ouvert à la TRESORERIE MUNICIPALE DE 
MAYOTTE, et fera l’objet d’un versement unique.

ARTICLE  3: L'utilisation de ces crédits donnera lieu à un compte rendu d'exécution des dépenses auprès de la Préfecture de 
Mayotte, Mission Politique de la Ville.
En cas d'utilisation non conforme à l'objet initialement cité, la commune devra reverser la subvention qui lui a été affectée.

ARTICLE 4     : Le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse et le Trésorier Payeur Général sont chargés 
chacun en ce qui le  concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin 
sera. 

Tout support d’information ou de communication utilisé par le bénéficiaire concernant l’utilisation de ces crédits devra 
mentionner le soutien des financements « Politique de la Ville» : De même, l’apposition du logo de la préfecture de Mayotte sur 
tout support promotionnel du projet / action accompagné de la mention « politique de la ville», est obligatoire.

Le cas échéant, le bénéficiaire fournira à la Préfecture de Mayotte (Mission politique de la ville) un exemplaire de toute 
publication réalisée, ainsi qu’une copie de tout matériel sonore ou visuel à la suite de ces crédits.

  Fait à Mamoudzou, le 29 novembre 2011

                                              Le Préfet de Mayotte,
                                   pour le Préfet et par délégation,
                               le sous-préfet délégué à la cohésion    

copies :                                                         sociale et à la jeunesse
Trésorerie Générale de Mayotte 1
Mission Politique de la Ville 1
Intéressé 1
           

                                                   Grégory KROMWELL
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                                                                                          PREFECTURE DE MAYOTTE

        SECRETARIAT GENERAL 

Sous-préfet délégué à la cohésion 
          sociale et à la jeunesse

         Mission Politique de la Ville                                            ARRETE N°      24       / CSJ/MPV/11

                                  portant attribution d’une subvention de 7 168  €
                                                           à la commune de Pamandzi

                                                                                                                                     dans le cadre de la Politique de la Ville
                   (crédits contractualisés chapitre 147)

LE PREFET DE MAYOTTE

VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative au statut de Mayotte ;

VU la loi n°2007- 223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre mer ;

VU le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;

VU Le décret du 22 juillet 2011du Président de la République nommant Monsieur Thomas DEGOS, préfet de Mayotte;

VU L’arrêté ministériel du 18 février 2010 nommant Monsieur Grégory KROMWELL, chargé des fonctions de sous-préfet 
délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU L’arrêté préfectoral N° 2010-257 du 10 mai 2010 portant délégation de signature à Monsieur Grégory KROMWELL, 
chargé des fonctions de sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU la délégation d’autorisation d’engagement du 24 février 2011 d'un montant total de 2 223 000 € sur le chapitre 147 
politique de la ville et Grand Paris du Secrétariat Général du Comité Interministériel des Villes;

VU La programmation CUCS 2011 de la commune de PAMANDZI validée en comité de pilotage au mois de juillet 2011 ;

VU La lettre N° 26 /CSJ/ MPV/ 11 en date du 26 septembre 2011 relative à la participation de l’Etat au paiement des 
salaires des équipes opérationnelles CUCS ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de 
Mayotte. 

Arrêté     :   

ARTICLE  1: il est attribué à la commune de PAMANDZI une subvention de 7 168 € (sept mille cent soixante huit euros) 
correspondant au solde de la part de l’Etat relatif au paiement des salaires de l’équipe opérationnelle (chef de projets et 
adulte relais) du territoire, dans le cadre de la mise en œuvre des actions du Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) 
– programmation 2011. 

18



ARTICLE  2: Cette somme sera imputée sur le programme 147 – politique de la ville du Ministère de la ville intitulé «MINSOC » 
dont les références suivent, et relevant de la thématique 4 « Pilotage, Ressources, Evaluation,… » du contrat cadre de 
Mayotte :

Action/sous action 
(domaine 

fonctionnel)

UO
(centre financier)

Numéro 
OS-OP-OB-Activités

Groupe 
marchandise

Axe ministériel

0147-01-140 0147-DPA6-DPA6 014701020101 10.03.01 MINSOC

L'Etat procédera au versement de la subvention sur le compte de la commune ouvert à la TRESORERIE MUNICIPALE DE 
MAYOTTE, et fera l’objet d’un versement unique.

ARTICLE  3: L'utilisation de ces crédits donnera lieu à un compte rendu d'exécution des dépenses auprès de la Préfecture de 
Mayotte, Mission Politique de la Ville.
En cas d'utilisation non conforme à l'objet initialement cité, la commune devra reverser la subvention qui lui a été affectée.

ARTICLE 4     : Le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse et le Trésorier Payeur Général sont chargés 
chacun en ce qui le  concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin 
sera. 

Tout support d’information ou de communication utilisé par le bénéficiaire concernant l’utilisation de ces crédits devra 
mentionner le soutien des financements « Politique de la Ville» : De même, l’apposition du logo de la préfecture de Mayotte sur 
tout support promotionnel du projet / action accompagné de la mention « politique de la ville», est obligatoire.

Le cas échéant, le bénéficiaire fournira à la Préfecture de Mayotte (Mission politique de la ville) un exemplaire de toute 
publication réalisée, ainsi qu’une copie de tout matériel sonore ou visuel à la suite de ces crédits.

  Fait à Mamoudzou, le 29 novembre 2011

                                                Le Préfet de Mayotte,
                                        pour le Préfet et par délégation,
                                     le sous-préfet délégué à la cohésion    

copies :                                                          sociale et à la jeunesse
Trésorerie Générale de Mayotte 1
Mission Politique de la Ville 1
Intéressé 1
           

                                                  Grégory KROMWELL
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                                                                                         PREFECTURE DE MAYOTTE

        SECRETARIAT GENERAL 

Sous-préfet délégué à la cohésion 
          sociale et à la jeunesse

         Mission Politique de la Ville                                                    ARRETE N°     27    / CSJ/MPV/11

                                     portant attribution d’une subvention de 13 000  €
                                                      à l’association Haïma Club de Sada (HCS)

                                                                                                                                            dans le cadre de la Politique de la Ville
                                (crédits contractualisés chapitre 147)

LE PREFET DE MAYOTTE

VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative au statut de Mayotte ;

VU la loi n°2007- 223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre mer ;

VU le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;

VU Le décret du 22 juillet 2011du Président de la République nommant Monsieur Thomas DEGOS, préfet de Mayotte;

VU L’arrêté ministériel du 18 février 2010 nommant Monsieur Grégory KROMWELL, chargé des fonctions de sous-préfet 
délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU L’arrêté préfectoral N° 2010-257 du 10 mai 2010 portant délégation de signature à Monsieur Grégory KROMWELL, 
chargé des fonctions de sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU la délégation d’autorisation d’engagement du 24 février 2011 d'un montant total de 2 223 000 € sur le chapitre 147 
politique de la ville et Grand Paris du Secrétariat Général du Comité Interministériel des Villes;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de 
Mayotte. 

Arrêté     :   

ARTICLE  1 : il est attribué à l’association dite Haïma Club de Sada (HCS) spécialisé dans Handball – quartier gnambotiti – 
97 640 SADA - une subvention de 13 000 € (treize mille euros) pour le financement des opérations suivantes :

- Ecole de Handball (filles et garçons de 5 à 17 ans) ;
- Formation des cadres, d’arbitres et des dirigeants de l’association ; 
- Sorties découvertes des sites et des monuments historiques ;
- Opération de prévention sanitaire et sociale ;
- Kermesse intergénérationnelle, échanges populaires;
- Opération citoyenne d’entretien et de nettoyage de plage (3jours de Sandaball); 

SIRET HCS     :     529  075  632  000  16
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ARTICLE  2: Cette somme sera imputée sur le programme 147 – politique de la ville du Ministère de la ville intitulé «MINSOC » 
dont les références suivent :

Action/sous action 
(domaine 

fonctionnel)

UO
(centre financier)

Numéro 
OS-OP-OB-Activités

Groupe 
marchandise

Axe ministériel

0147-01-140 0147-DPA6-DPA6 014701020101 10.03.01 MINSOC

L'Etat procédera au versement de la subvention sur le compte de l’association Haïma Club de Sada ouvert à la banque BFCOI, 
et fera l’objet d’un versement unique.

Code Banque Code Guichet Numéro de compte Clé 
18719 00091 00915  035  900 37

ARTICLE  3: L'utilisation de ces crédits donnera lieu à un compte rendu d'exécution des dépenses auprès de la 
Préfecture de Mayotte, Mission Politique de la Ville.
En cas de non réalisation ou de réalisation partielle de l'action, ou d'utilisation non conforme à l'objet, l'association devra 
reverser la subvention qui lui a été affectée.

ARTICLE 4     : Le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse et le Trésorier Payeur Général sont chargés 
chacun en ce qui le  concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin 
sera. 

Tout support d’information ou de communication utilisé par le bénéficiaire concernant cette opération devra mentionner le 
soutien des financements « Politique de la Ville» : « Ce  projet a obtenu le soutien de la Politique de la ville». De même, 
l’apposition du logo de la préfecture de Mayotte sur tout support promotionnel du projet, accompagné de la mention « politique 
de la ville», est obligatoire.

Le cas échéant, le bénéficiaire fournira à la Préfecture de Mayotte (Mission politique de la ville) un exemplaire de toute 
publication réalisée, ainsi qu’une copie de tout matériel sonore ou visuel.

  Fait à Mamoudzou, le 29 novembre 2011

                                              Le Préfet de Mayotte,
                                 pour le Préfet et par délégation,
                               le sous-préfet délégué à la cohésion    

copies :                                                     sociale et à la jeunesse
Trésorerie Générale de Mayotte 1
Mission Politique de la Ville 1
Intéressé 1
           

                                              Grégory KROMWELL
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                                                                                        PREFECTURE DE MAYOTTE

        SECRETARIAT GENERAL 

Sous-préfet délégué à la cohésion 
          sociale et à la jeunesse

         Mission Politique de la Ville                                                   ARRETE N°     28    / CSJ/MPV/11

                                   portant attribution d’une subvention de 2 000  €
                                          à l’association des documentalistes et bibliothèques

                                     de Mayotte dans le cadre de la Politique de la Ville
                                                 (crédits contractualisés chapitre 147)

LE PREFET DE MAYOTTE

VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative au statut de Mayotte ;

VU la loi n°2007- 223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre mer ;

VU le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;

VU Le décret du 22 juillet 2011du Président de la République nommant Monsieur Thomas DEGOS, préfet de Mayotte;

VU L’arrêté ministériel du 18 février 2010 nommant Monsieur Grégory KROMWELL, chargé des fonctions de sous-préfet 
délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU L’arrêté préfectoral N° 2010-257 du 10 mai 2010 portant délégation de signature à Monsieur Grégory KROMWELL, 
chargé des fonctions de sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU la délégation d’autorisation d’engagement du 24 février 2011 d'un montant total de 2 223 000 € sur le chapitre 147 
politique de la ville et Grand Paris du Secrétariat Général du Comité Interministériel des Villes;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de 
Mayotte. 

Arrêté     :   

ARTICLE  1: il est attribué à l’association des documentalistes et bibliothèques de Mayotte (ADBM) une subvention de 2 
000 € (deux mille euros) correspondant à la participation de l’Etat à l’opération « Alizés-moi, jury littéraire », une action qui 
permet à des élèves des lycées de Mayotte de s’exprimer et d’argumenter sur leurs goûts et leurs opinions sur les romans de 
littérature contemporaine

SIRET ADBM     :     532  151  990  000  19

22



ARTICLE  2: Cette somme sera imputée sur le programme 147 – politique de la ville du Ministère de la ville intitulé «MINSOC » 
dont les références suivent :

Action/sous action 
(domaine 

fonctionnel)

UO
(centre financier)

Numéro 
OS-OP-OB-Activités

Groupe 
marchandise

Axe ministériel

0147-01-140 0147-DPA6-DPA6 014701020101 10.03.01 MINSOC

L'Etat procédera au versement de la subvention sur le compte de l’association ADBM ouvert à la BFCOI, et fera l’objet d’un 
versement unique.

Code Banque Code Guichet Numéro de compte Clé 
18719 00091 00915  116  000 06

ARTICLE  3: L'utilisation de ces crédits donnera lieu à un compte rendu d'exécution des dépenses auprès de la Préfecture de 
Mayotte, Mission Politique de la Ville.
En cas de non réalisation ou de réalisation partielle de l'action, ou d'utilisation non conforme à l'objet, l'association devra 
reverser la subvention qui lui a été affectée.

ARTICLE 4     : Le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse et le Trésorier Payeur Général sont chargés 
chacun en ce qui le  concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin 
sera. 

Tout support d’information ou de communication utilisé par le bénéficiaire concernant cette opération devra mentionner le 
soutien des financements « Politique de la Ville» : « Ce  projet a obtenu le soutien de la Politique de la ville». De même, 
l’apposition du logo de la préfecture de Mayotte sur tout support promotionnel du projet, accompagné de la mention « politique 
de la ville», est obligatoire.

Le cas échéant, le bénéficiaire fournira à la Préfecture de Mayotte (Mission politique de la ville) un exemplaire de toute 
publication réalisée, ainsi qu’une copie de tout matériel sonore ou visuel.

 Fait à Mamoudzou, le 30 novembre 2011

                                                    Le Préfet de Mayotte,
                                        pour le Préfet et par délégation,
                                    le sous-préfet délégué à la cohésion    

copies :                                                             sociale et à la jeunesse
Trésorerie Générale de Mayotte 1
Mission Politique de la Ville 1
Intéressé 1

           
                                                         Grégory KROMWELL
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                                                                                        PREFECTURE DE MAYOTTE

       
 SECRETARIAT GENERAL 

Sous-préfet délégué à la cohésion 
          sociale et à la jeunesse

         Mission Politique de la Ville                                            ARRETE N°     29    / CSJ/MPV/11

                                           portant attribution d’une subvention de 3 000 €
                                                à la librairie LIB’ REGARD CAFE

                                                      dans le cadre de la Politique de la Ville
                                                       (crédits contractualisés chapitre 147)

LE PREFET DE MAYOTTE

VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative au statut de Mayotte ;

VU la loi n°2007- 223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre mer ;

VU le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;

VU Le décret du 22 juillet 2011du Président de la République nommant Monsieur Thomas DEGOS, préfet de Mayotte;

VU L’arrêté ministériel du 18 février 2010 nommant Monsieur Grégory KROMWELL, chargé des fonctions de sous-préfet 
délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU L’arrêté préfectoral N° 2010-257 du 10 mai 2010 portant délégation de signature à Monsieur Grégory KROMWELL, 
chargé des fonctions de sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de Mayotte ;

VU la délégation d’autorisation d’engagement du 24 février 2011 d'un montant total de 2 223 000 € sur le chapitre 147 
politique de la ville et Grand Paris du Secrétariat Général du Comité Interministériel des Villes;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse auprès du préfet de 
Mayotte. 

Arrêté     :   

ARTICLE  1: il est attribué à la librairie LIB’ REGARD CAFE une subvention de 3 000 € (trois mille euros) correspondant à 
l’accompagnement de la librairie Café qui se veut non seulement,

- Un lieu d’acquisition de livres et de presses ;
- Mais également un lieu d’échanges littéraires et de convivialité autour du livre.
- Parallèlement à ses activités de vente, la librairie propose des ateliers de lecture, d’écriture, de soutien scolaire et 

de peinture pour des échanges 

SIRET LIB’REGARD CAFE     :     524  842   002  000  15
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ARTICLE  2: Cette somme sera imputée sur le programme 147 – politique de la ville du Ministère de la ville intitulé «MINSOC » 
dont les références suivent :

Action/sous action 
(domaine 

fonctionnel)

UO
(centre financier)

Numéro 
OS-OP-OB-Activités

Groupe 
marchandise

Axe ministériel

0147-01-140 0147-DPA6-DPA6 014701020101 10.03.01 MINSOC

L'Etat procédera au versement de la subvention sur le compte de l’association ADBM ouvert à la BFCOI, et fera l’objet d’un 
versement unique.

Code Banque Code Guichet Numéro de compte Clé 
18719 00091 00915  060  500 54

ARTICLE  3: L'utilisation de ces crédits donnera lieu à un compte rendu d'exécution des dépenses auprès de la Préfecture de 
Mayotte, Mission Politique de la Ville.
En cas de non réalisation ou de réalisation partielle de l'action, ou d'utilisation non conforme à l'objet, l'association devra 
reverser la subvention qui lui a été affectée.

ARTICLE 4     : Le sous-préfet délégué à la cohésion sociale et à la jeunesse et le Trésorier Payeur Général sont chargés 
chacun en ce qui le  concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin 
sera. 

Tout support d’information ou de communication utilisé par le bénéficiaire concernant cette opération devra mentionner le 
soutien des financements « Politique de la Ville» : « Ce  projet a obtenu le soutien de la Politique de la ville». De même, 
l’apposition du logo de la préfecture de Mayotte sur tout support promotionnel du projet, accompagné de la mention « politique 
de la ville», est obligatoire.

Le cas échéant, le bénéficiaire fournira à la Préfecture de Mayotte (Mission politique de la ville) un exemplaire de toute 
publication réalisée, ainsi qu’une copie de tout matériel sonore ou visuel.

 Fait à Mamoudzou, le 30 novembre 2011

                                                        Le Préfet de Mayotte,
                                           pour le Préfet et par délégation,
                                        le sous-préfet délégué à la cohésion    

copies :                                                                  sociale et à la jeunesse
Trésorerie Générale de Mayotte 1
Mission Politique de la Ville 1
Intéressé 1

           
                                                          Grégory KROMWELL
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Importation de marchandises dans le cadre d’un marché financé par

 la Communauté Européenne

Accord d’association PTOM / CE – Décision du conseil n°2001/822/CE du 27 novembre 2001

Arrêté 2011-014  /DOUANES
ANNEXE I

Engagement du TITULAIRE du marché

NOM / ADRESSE DU TITULAIRE : SNC SOGEA MAYOTTE, BP 22,  ZI KAWENI, 97600 MAMOUDZOU 

REFERENCES DU MARCHE : EUROPAID/129904/D/WKS/YT/ contrat FED/ 2011 / 275189
 du 18/05/2011

Je, soussigné, Jean-Paul BENEDETTI, gérant de la SNC « SOGEA MAYOTTE »,
Titulaire et déclarant en douane, m’engage :

1 à mettre en œuvre les marchandises importées conformément à la destination prescrite par le marché sur  
les  sites  désignés  dans  le  contrat  en  l’objet,  soit :  DZAOUDZI-LABATTOIR-PAMANDZI, 
MAMOUDZOU, MTSAMBORO et SADA pour le lot n°1 et LABATTOIR pour le lot N° 2 ; 

2 à affecter la totalité des marchandises à la destination prescrite par le marché ;

3 à fournir au service des douanes à première demande toute justification de cette affectation ; 

4 à m’abstenir de toute action incompatible avec le but économique prescrit par le marché ;

5 à notifier au service des douanes tous les éléments susceptibles d’avoir une influence sur la réalisation du  
marché ;

6 à désigner au service des douanes à première réquisition, tous les intervenants à la réalisation du marché ;

7 à tenir à jour et à disposition du service des douanes la comptabilité matières conforme au modèle figurant  
à l’annexe III de l’arrêté susvisé ;
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•à signaler au service toute modification touchant aux quantités ou à la valeur d’un produit telles qu’elle figurent  
au « DQE ». Ces modifications devront être approuvées par le maître d’œuvre ;

9 à  permettre  au  service  des  douanes  d’intervenir  sur  les  chantiers  à  titre  permanent  et  à  mettre  à  sa 
disposition :
- un bureau avec une prise de courant a proximité,
- les équipements de protection individuels adaptés, de manière à faciliter le contrôle de la destination  
finale des marchandises importées, 
la liste comportant les noms, fonctions et N° de téléphone mobiles du (des) responsable(s) des chantiers,  
habiles à représenter  le titulaire du marché seront  communiqués à Monsieur le Receveur Principal  du  
bureau de LONGONI et tenus à jour en cas de changement. 

J’ai  bien  noté  que  tout  détournement  de  marchandise  de  sa  destination  privilégiée  impliquerait  le 
paiement  de  tous  les  droits  et  taxes  inscrits  au  tarif  des  douanes,  sans  préjudice  des  suites 
contentieuses éventuelles.

A MAMOUDZOU, le

Jean-Paul BENEDETTI
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ARRETE 2011-014 /DOUANES
Importation de marchandises dans le cadre d’un marché financé par

 la Communauté Européenne
 Accord d’association PTOM / CE – Décision du conseil n°2001/822/CE du 27 novembre 2001

NOM / ADRESSE DU TITULAIRE : SOGEA MAYOTTE, BP 22, ZI KAWENI, 97600 MAMOUDZOU 

 

REFERENCES DU MARCHE : EUROPAID/129904/D/WKS/YT/ contrat FED/ 2011/255189

 du 27/10/2011

ANNEXE II

DEVIS QUANTITATIF ET ESTIMATIF (D Q E)
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ARRETE 2011-014/DOUANES
• Importation de marchandises dans le cadre d’un marché financé par la Communauté Européenne

 Accord d’association PTOM / CE – Décision du conseil n°2001/822/CE du 27 novembre 2001

-------------------------------------

 SNC SOGEA MAYOTTE – 


 MARCHE de TRAVAUX PLUVIAUX SUR 4 SECTEURS
Numéroté :   

 EUROPAID/129904/D/WKS/YT/ contrat FED/ 2011/275189
 du 27/10/2011

ANNEXE III

modèle de 
COMPTABILITE MATIERE

1- Les quantités sont exprimées dans l'unité figurant dans le « DQE ». 
2- La « quantité retenue » est celle commandée par le titulaire après visa du maître d'oeuvre
3- Les valeur sont exprimées hors taxes

N° de code
- Qté retenue

-valeur retenue

IM4
 N°

DATE ARTICLE 
de la 

DECLARAT
ION

UNITE 
QUANTITATI

VE

QUANTITE CUMUL
Qté

VALEUR CUMUL 
VALEUR

OBSERVATIONS/MODIFICATIONS
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Vous trouverez ci-dessous, aux fins de publication au recueil des actes administratifs de la préfecture,  le résumé des réquisitions 
d’immatriculation déposées à la

                             CPI le 22/12/2011.
Le texte intégral de l’avis peut être consulté à la conservation de la propriété immobilière.

N° de la 
réquisition

Nom du requérant Commune Village Réf 
Cadastrale

Occupant Superficie (m²)

14050 DEPARTEMENT DE MAYOTTE DZAOUDZI Labattoir AL 572 1ha 816a 12ca

Ces réquisitions peuvent faire l'objet d'une opposition ou d'une demande d'inscription sur le livre foncier à compter de la date 
de publication du présent avis. Le texte intégral de la réquisition peut être consulté à la conservation de la propriété 
immobilière.
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